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1. Introduction 

1. Le Comité P est attentif depuis de nombreuses années aux incidents, quelles 
qu’en soient les causes et parfois à l’issue fatale, qui surviennent alors que les 
personnes étaient sous la surveillance de la police. Ces incidents s’inscrivent dans 
le contexte des privations de liberté de nature administrative et/ou judiciaire. 

2. La thématique des privations de liberté a été régulièrement abordée au travers 
de plusieurs enquêtes particulières, rapports annuels et traitement de plaintes, 
avec des recommandations visant à améliorer les pratiques policières pour 
garantir le respect des droits et minimiser les risques liés aux privations de liberté.  

3. La démarche peut également faire le lien avec le mécanisme OPCAT (Protocole 
facultatif à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants) qui vise à prévenir la torture et les mauvais traitements 
par la mise en place de systèmes nationaux et internationaux de surveillance des 
lieux de détention et est en cours de développement en Belgique sous la 
coordination de l’Institut fédéral pour la protection et la promotion des droits 
humains (IFDH). Les États parties doivent établir un mécanisme national de 
prévention (MNP), composé d’organismes indépendants chargés d’inspecter 
régulièrement ces lieux, y compris les cellules de police, prisons, et centres de 
rétention, pour garantir le respect des droits humains. 

4. Le Comité P, en tant qu’organe externe et indépendant de contrôle des services 
de police, est appelé à devenir un partenaire clé de ce mécanisme en tant 
qu’instance légale spécialisée.  

Citons à ce sujet les enquêtes suivantes : 

- Enquête thématique - La notification des droits dans le cadre des privations de liberté 

dans les lieux de détention de la police et l’application du droit à l’assistance médicale et 

du droit à un repas dans ce contexte (publication www.comitep.be – 2019) ;  

- Enquête thématique - Le contrôle et la détention de transmigrants par la police à 

l’occasion d’arrestations massives (publication www.comitep.be – 2019) ; 

- Traitement multiple de plaintes « Principales recommandations relatives à 

l’événement de police administrative intitulé LA BOUM 2 à Bruxelles le 

1er mai 2021 » (publication www.comitep.be – 2022) ; 

- Traitement multiple de plaintes « Principales recommandations suite à diverses 

manifestations Black Lives Matters et Extinction Rebellion » (publication www.comitep.be 

– 2022) ; 

- Enquête de suivi « Aperçu des recommandations ayant trait aux possibilités d’action 

du Parlement fédéral pour la période 2011-2020 » (publication www.comitep.be – 2022) ; 

- Enquête thématique « Fouille avec mise à nu » (publication www.comitep.be – 2023) ; 

- Enquête thématique « La problématique de la gestion négociée de l’espace public – 

suivi de diverses recommandations » (publication www.comitep.be – 2023). 

 

http://www.comitep.be/
http://www.comitep.be/
http://www.comitep.be/
http://www.comitep.be/
http://www.comitep.be/
http://www.comitep.be/
http://www.comitep.be/
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5. Lors des recherches préparatoires, sur la base des données dont il dispose, le 
Comité P a dénombré, entre avril 2017 et 2023, sur l’ensemble du territoire belge 
treize décès survenus dans le cadre d’une détention policière. Il est à noter que 
les circonstances exactes ne sont souvent établies qu’à l’issue de l’enquête pénale.  

6. Plus spécifiquement, le Comité P a été sollicité début 2023 par la présidence de 
la Chambre des représentants concernant l’état de la question en lien avec trois 
décès survenus entre 2021 et 2023 au sein du complexe cellulaire de la police 
fédérale sis rue Royale 202 à Bruxelles, dénommé RAC. 

7. Dans le cadre de ses compétences de contrôle, le Comité P a pu consulter et 
analyser divers dossiers afin d’y détecter les items de (dys)fonctionnements 
policiers dans le cadre des privations de liberté.  

8. C’est dans un esprit de continuité de ce qui précède et d’amélioration de la 
fonction de police que le Comité P a décidé d’ouvrir une enquête de contrôle 
thématique portant plus spécifiquement sur « les facteurs de risque liés à la 
surveillance policière des personnes privées de liberté ». 

2. Objectifs de l’enquête 

9. Cette enquête de contrôle a pour but de développer une analyse transversale, 
dépassant les cas individuels qui, par ailleurs, ont fait et/ou font l’objet d’enquêtes 
spécifiques par les autorités compétentes. 

Modèle conceptuel 

10. Afin de mieux cadrer la problématique et de définir ensuite les axes d’enquête, 
un modèle conceptuel a été développé. Ce dernier a permis de mieux circonscrire 
le point d’entrée ainsi que les aspects qui ont été analysés.  

11. Sur une ligne du temps, la « surveillance policière » débute à partir du moment 
où la personne concernée n’a plus la liberté d’aller et de venir1 à la suite d’une 
action policière et où elle reste à la charge de cette dernière. Cette privation de 
liberté peut être de nature administrative ou judiciaire. Ces privations de liberté 
peuvent parfois être le contexte de blessures encourues par les personnes privées 
de liberté, voire leur décès. La « surveillance policière » prend fin lorsque la 
personne, privée de liberté, est explicitement libérée ou, éventuellement, confiée 
à d’autres services (hors police) comme les services de secours (médicaux), l’Office 
des étrangers ou une institution pénitentiaire qui prendraient le relais. 

12. Le lieu où se trouve la personne privée de liberté n’est, d’une part, pas un point 
d’entrée pour l’enquête, et d’autre part, pas limité aux cellules, quel qu’en soit 
leur type. Il peut s’agir d’infrastructures policières au sens large, comme des 
 ····································  
1 Article 36 de la loi sur la fonction de police (LFP) et articles 1 et 2 de la loi sur la détention 

préventive (LDP). 
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bâtiments ou parkings de police, véhicules de service mais tout autant de lieux où 
se trouvent des personnes privées de liberté et sous la surveillance policière, 
comme une habitation privée (lors de perquisition par exemple), la voie publique, 
… Ceci implique dès lors l’exclusion de l’approche par lieux spécifiques tout comme 
une approche par service2. 

13. Le profil des personnes privées de liberté ainsi que celui des membres du 
personnel des services de police n’ont pas été pris en considération lors de 
l’enquête. Cependant, pour les besoins de l’enquête, outre la prise en compte de 
plaintes relatives à la question des privations de liberté, certains dossiers 
judiciaires concernant des décès de personnes privées de liberté alors qu’elles 
étaient sous la surveillance policière ont pu être consultés, avec l’accord préalable 
des autorités judiciaires, ceci à titre documentaire.  Ces dossiers ont également 
été pris en compte pour l’analyse qualitative et ont constitué une source 
d’inspiration pour le développement de la méthode d’enquête expliquée infra. 
Cependant, cette enquête n’est pas une analyse casuistique ni des plaintes ni des 
dossiers judiciaires évoqués.  

14. L’objet de cette enquête consiste en une analyse de risque de l’implication 
policière, tant individuelle qu’organisationnelle, dans la surveillance de personnes 
privées de liberté. Sont notamment comprises dans cette réflexion, les notions de 
communication, de formation, de responsabilisation et d’encadrement du 
personnel policier. 

3. Cadre normatif 

15. La liberté, avec le droit à la vie et à la sûreté de la personne, est une des clauses 
majeures de la sauvegarde des Droits de l’Homme. La privation de liberté (légale) 
constitue une exception à ce droit. En droit belge, aussi bien concernant les 
processus que l’infrastructure, les facteurs de risques liés à la surveillance policière 
des personnes privées de liberté sont impactés par divers dispositifs légaux. 
Certains parmi ces derniers sont par ailleurs grevés d’incomplétude. Les conditions 
et les modalités des privations de liberté sont régies par les articles 33bis à 
33septies de la loi sur la fonction de police du 5 août 1992 ; des arrêtés royaux 
d’exécution sont toujours en attente de promulgation.  

16. Concernant l’infrastructure, il s’agit de l’arrêté royal du 14 septembre 2007 
relatif aux normes minimales, à l’implantation et à l’usage des lieux de détention 
utilisés par les services de police.3 Cet arrêté royal est également en attente d’une 

 ····································  
2 Tel que le service Mercure de la zone de police de Bruxelles-Capitale/Ixelles en charge du 

complexe cellulaire du RAC ou la Direction de la sécurisation (DAB), service qui dépend de la 

Direction générale de la police administrative. 
3 Arrêté royal du 14 septembre 2007 (MB du 16 octobre 2007) modifié par l’arrêté royal du 

05 novembre 2013 (MB du 22 novembre 2013). 
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modification législative concernant notamment l’obligation d’installation de 
caméras en ces lieux. 

17. D’autres textes, cités ci-après de manière non-exhaustive, sont en lien avec les 
privations de liberté sous gestion policière : loi sur la détention prévention du 
20 juillet 1990, loi portant création d’un Institut fédéral pour la protection et la 
promotion des droits humains du 12 mai 2019 modifiée par la loi du 21 avril 2024, 
introduisant le mécanisme national de prévention, directive ministérielle MFO-1 
du 26 janvier 2024 relative à la police des cours et tribunaux, au maintien de 
l’ordre et de la sécurité dans les établissements pénitentiaires, à l’extraction et au 
transfèrement de détenus, de mineurs et d’internés, diverses dispositions 
pénales, … 

4. Questions et méthode d’enquête 

4.1 Questions d’enquête 

18. Plutôt que d’analyser la surveillance des personnes privées de liberté par les 
services de police d’un point de vue juridique (la littérature nécessaire existe déjà 
à ce sujet), cette enquête a pour but d’apporter des éléments de réponse aux 
questions suivantes :  

1. Comment les membres du personnel des services de police appréhendent-ils la 
surveillance policière de personnes privées de liberté ? En d’autres termes, sont-ils, 
en toute circonstance, conscients de la responsabilité qu’ils assument lors de la 
surveillance de personnes privées de liberté ? 

2. Quels sont les facteurs qui font varier l’implication dans la surveillance de personnes 
privées de liberté ? Quels en sont les impacts ?  

3. Les membres du personnel des services de police trouvent-ils suffisamment de 
ressources/support auprès de leurs collègues ? 

4. Les membres du personnel des services de police trouvent-ils suffisamment de 
ressources/support auprès de leur hiérarchie (niveau intermédiaire et niveau de 
direction) ? 

5. Quels sont les facteurs de risque dans la surveillance de personnes privées de liberté, 
en particulier [les risques] qui peuvent mener à des conséquences graves (e.a. décès, 
blessures irréversibles, procédures viciées, dignité de l’état de droit, …) et, quels sont 
les moyens de supprimer, transférer ou réduire ces risques ? 

 

4.2 Entretiens individuels et focus groupes 

19. Dans un premier temps, des entretiens ont été menés avec les responsables 
des fonctionnalités concernées par la surveillance de personnes privées de liberté, 
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individuels ou en groupe, selon les possibilités4 de chaque zone/service de police. 
Cette étape a permis de recueillir les premières informations spécifiques à la 
zone/au service de police concerné(e). Lors de la présentation de l’enquête aux 
directions concernées, des visites de complexes cellulaires ont eu lieu.  

20. Dans un second temps, plusieurs panels de membres du personnel, tous ayant 
une expérience dans la prise en charge de personnes privées de liberté, ont été 
rencontrés lors de focus groupes5.  

21. Ces panels ont été composés par les services de police eux-mêmes en tenant 
compte de plusieurs impératifs : tous les participants devaient avoir une 
expérience de surveillance de personnes privées de liberté6 ; les participants 
n’avaient pas été impliqués dans le cadre de dossiers judiciaires (en cours) relatifs 
à un décès de personnes sous surveillance policière. 

22. Les focus groupes ont été organisés pour le cadre de base, à savoir les membres 
du personnel chargés de la surveillance de personnes privées de liberté et si 
possible dans différentes fonctionnalités (accueil, intervention, service d’enquête 
et de recherche, …).  

23. Des focus groupes ont également eu lieu avec le cadre intermédiaire qui 
assume la fonction de supervision des équipes de terrain et qui ont la qualité 
d’officiers de police administrative et/ou judiciaire7.  

24. Les focus groupes ont été menés avec le support de casus et d’items récurrents 
issus notamment de l’analyse (transversale) de dossiers judiciaires (entres autres) 
réalisée en amont. Ces casus avaient pour but de créer des mises en situation 
basées sur des éléments concrets issus de dossiers relatifs à des décès sous la 
surveillance policière ainsi que de plaintes relatives à des manquements et/ou à 
des questions qui se posent quant à la surveillance policière.  

25. Pour chaque casus, la première phase consistait à laisser le groupe s’exprimer 
spontanément. Ensuite, le groupe était amené à réfléchir au cas présenté en 
fonction des questions d’enquête qui ont été développées supra. Ces questions 

 ····································  
4 En concertation avec le chef de corps ou le chef de service concerné qui indiquera les personnes 

de référence pour cette enquête. 
5 La technique du focus groupe permet de réunir jusqu’à huit personnes autour d’un même sujet. 

Cela permet d’aborder à la fois individuellement et collectivement les casus. Cette technique est 

généralement plus riche que la technique de l’entretien individuel car elle permet l’échange et la 

confrontation d’idées.  
6 Les participants sont issus de différentes fonctionnalités : l’accueil, l’intervention, le travail de 

quartier, le service d’enquête et de recherche, les fonctions liées à des contextes particuliers 

comme les perquisitions, les transferts, etc. 
7 Ils ont notamment pour mission de confirmer les privations de liberté et de donner des directives 

spécifiques telles que le ‘vu et soigné’ et toutes autres mesures liées à leurs prérogatives. 
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avaient donc trait à l’implication et à la notion de responsabilité, à 
l’environnement professionnel et à la notion de ressources, de support et 
d’encadrement (de la part des collègues et de la hiérarchie) ainsi qu’à la notion 
(d’évaluation) de risques. 

26. À l’occasion d’un focus groupe réalisé durant la phase de terrain de la présente 
enquête, le nouveau complexe cellulaire d’une zone de police, en ce qui concerne 
son infrastructure physique, nous a été cité en exemple. Poursuivant la finalité de 
détection des bonnes pratiques, le Service d’enquêtes P a visité cette unité en 
avril 2024 afin d’y recueillir les (éventuelles) informations utiles. 

4.3 La sélection des zones/services de police 

27. La sélection des zones et des services de police est composée tant de 
zones/services dans lesquels il y a déjà eu des décès sous la surveillance policière 
que de zones/services dans lesquels, à la connaissance du Service d’enquêtes P, 
aucun décès de personne sous surveillance policière, n’est à déplorer. Cette 
sélection tient compte d’un équilibre linguistique, couvre les différentes régions 
du royaume et tend vers une certaine mixité dans la typologie des unités.  

28. Pour les services de la police fédérale, des panels ont été organisés auprès de 
la police fédérale, plus spécifiquement auprès de services de la Direction générale 
de la police administrative ainsi qu’auprès des services de la Direction générale de 
la police judiciaire. Pour chacune des deux directions générales de la police 
fédérale, les participants ont été sélectionnés dans différents arrondissements 
judiciaires ou régions selon le type d’organisation. 

29. Pour le personnel du cadre intermédiaire, des panels spécifiques ont été 
organisés, ceci afin d’aborder les questions sous le prisme du management 
opérationnel versus le niveau d’exécution de la tâche du ressort du cadre de base. 

5. Analyse 

30. Rejoignant les objectifs visés au chapitre 2, l’analyse qui suit reprend les 
dénominateurs communs, en termes de risque, à toutes les unités rencontrées, 
ceci dans une perspective de globalisation des résultats et de la formulation de 
recommandations applicables à l’ensemble des services de police.  

Préambule 

31. Durant cette enquête, chaque unité a relayé des difficultés, a émis des 
doléances et/ou des questions spécifiques inhérentes à sa réalité de terrain. Une 
première perception est que les unités questionnées semblent avoir apprécié de 
pouvoir s’exprimer sur la thématique enquêtée. 

32. Sans pour autant dresser un inventaire des doléances et demandes de chacune, 
le besoin de communication a été évoqué de façon récurrente. Le personnel 
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rencontré souhaiterait plus de communication entre personnes de terrain mais 
également avec leur hiérarchie. Cette demande va au-delà d’avoir de l’information 
à propos du cadre normatif ou des directives qui en découlent. Il s’agit de pouvoir 
échanger à propos de leur quotidien, de comprendre comment cela se passe pour 
leurs pairs ou encore d’échanger sur des bonnes pratiques (concrètes) en lien avec 
la surveillance de personnes privées de liberté.  

33. Lors des focus groupes, l’objet de l’enquête thématique a été exposé de façon 
à ne pas restreindre la question de privation de liberté à la mise en cellule et à la 
surveillance des personnes s’y trouvant. En effet, la question relative aux cellules 
est rapidement mise en exergue, probablement car son objet est (plus) concret, 
notamment en termes d’infrastructures (disponibles, adaptées, réglementaires, 
…). L’enjeu est d’aborder l’ensemble du processus de privation de liberté au-delà 
de la seule infrastructure. Y compris donc la mise en cellule. Diverses thématiques 
liées aux risques ressortent par ailleurs des interviews. 

5.1 Multitude des intervenants dans la prise en charge des 
personnes privées de liberté 

34. Comme écrit en introduction, la privation de liberté s’étale sur un continuum 
depuis la prise de la décision de la privation de liberté jusqu’à la fin de celle-ci ainsi 
que le passage (possible) vers d’autres lieux (non-)policiers (complexes cellulaires 
d’autres unités, hôpitaux, …). Cet étalement dans le temps et dans l’espace 
implique une multiplicité et une diversité des membres du personnel qui auront 
la charge de la personne privée de liberté. C’est pourquoi les focus groupes 
constitués réunissaient du personnel policier de plusieurs horizons. 

Expérience et récurrence 

35. Un premier constat a permis d’observer des différences notables entre le 
personnel responsable au quotidien de (la prise en charge de) personnes privées 
de liberté et des membres du personnel qui y participent de façon plus sporadique 
tels que les membres attachés au travail de quartier ou au service d’enquêtes et 
de recherche. Bien qu’il n’existe pas de solution-type, ce constat met en évidence 
la nécessité que chaque unité fasse sa propre analyse de risque quant à la 
surveillance policière des personnes privées de liberté, ceci dans une perspective 
d’amélioration continue. 

36. Que la prise en charge de personnes privées de liberté soit une routine ou non, 
tous sont bien conscients de la responsabilité que cela implique et, de facto, des 
risques pour l’intégrité physique tant pour les personnes placées sous leur 
surveillance que pour celle de leurs collègues ou pour eux-mêmes. 

37. La plupart des participants reconnaissent l’importance de l’expérience qui ne 
peut être acquise qu’avec le temps. Or, du temps et des moyens, certains 
affirment ne pas les avoir (en suffisance). Idéalement, il faudrait que les nouvelles 
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recrues, souvent affectées au service d’intervention, soient accompagnées, 
certains diront « parrainées » par des collègues plus expérimentés. Dans la réalité 
des missions quotidiennes, il n’est pas rare de voir des binômes composés de deux 
jeunes recrues. Bien qu’ils soient formés, qu’ils fassent preuve de bon sens et qu’ils 
puissent faire appel à un officier de garde, ils se retrouvent fréquemment face à 
des situations particulières où l’expérience peut jouer un rôle prépondérant. Par 
exemple, le fait que l’hôpital refuse de garder une personne privée de liberté, que 
les médecins de garde ne se déplacent pas au commissariat, etc. 

38. Ce constat plaide pour l’importance de l’accompagnement des nouveaux 
membres du personnel sur une période suffisamment longue pour se familiariser 
à la réalité du terrain conjuguée aux processus de travail ainsi que pour une 
formation qualitative dans des matières qui touchent à la privation de liberté au 
sens large.  

Multiplicité des intervenants 

39. Le deuxième constat a trait au nombre d’intervenants différents impliqués tout 
au long d’une privation de liberté. De la notification de la privation à la relaxe en 
passant par les cellules, par l’hôpital, etc., il n’est pas rare que la personne privée 
de liberté soit prise en charge par cinq ou six intervenants différents. À chaque 
changement, il y a un risque de perte d’information. Les informations sont 
consignées (sur support digital ou manuel) mais il n’existe pas (encore) de registre 
commun pour tous les services de police. Plusieurs utilisent un même interface 
informatisé des privations de liberté8 mais les informations restent au niveau de 
chaque unité. Ainsi, en cas de transport vers une autre unité qui met à disposition 
ses cellules, l’unité demanderesse doit fréquemment imprimer les informations 
qui concernent la personne privée de liberté ; il revient ensuite à l’unité 
accueillante d’encoder ou d’annexer ces informations à son propre fichier. En 
d’autres termes, chaque unité assure la traçabilité de la personne privée de liberté 
dès le moment où elle en a la charge. Cette segmentation du processus de 
privation de liberté peut entraîner une perte de données, une dispersion des 
responsabilités et une confusion de rôle(s). 

40. Chaque unité rencontrée est consciente des risques liés à la multitude 
d’intervenants et chacune a développé des moyens pour limiter l’impact de ce 
risque, que ce soit par exemple par la rédaction de directives plus ou moins 
exhaustives sur le sujet ou par la conclusion de protocoles d’accord. 

Coopération entre unités de police 

41. La recherche de cellules disponibles peut être vécue comme une source de 
stress. Mis à part les zones de taille moyenne ou supérieures qui disposent de 

 ····································  
8 RIPLI/ISLP. 
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cellules (suffisantes) répondant aux normes9, les unités rencontrées doivent à 
certains moments transférer la personne privée de liberté dans d’autres unités par 
manque d’infrastructures disponibles et/ou par manque de personnel pour 
assurer la surveillance (notamment les nuits). Plusieurs scénarii ont été abordés. 
Ce problème impacte notamment la grande majorité des unités de police fédérale 
à quelques exceptions près. 

42. Dans le cas de petites unités, tant de police locale que fédérale, il se peut 
qu’elles utilisent les quelques cellules dont elles disposent. Dans ce cas, les 
membres du personnel concernés assument une multitude de tâches10 en plus de 
la surveillance de la personne privée de liberté. Cet aspect sera davantage 
développé au point 48. 

43. Cette recherche active de solutions, notamment via des collaborations 
(proches) entre unités (de police locale ou de police fédérale/police locale) est 
positive. Cependant, l’enquête a révélé que les unités ne connaissent pas toujours 
les modalités de travail des autres unités auxquelles elles demandent assistance. 
Le fonctionnement, même sous protocole, ne présentera pas ou peu de risque s’il 
est routinier. Il est assez évident qu’en fonction des spécificités de chaque unité, 
il n’est pas toujours possible de développer des pratiques de travail uniformes. Au-
delà de la recherche d’uniformité purement conceptuelle, il faudrait évoluer vers 
une certaine homogénéité des pratiques. 

44. Cependant, lorsque ces zones accueillantes sont également complètes (par 
exemple, lors d’événements ou d’activités de contrôle de grande ampleur11), il leur 
faut trouver d’autres unités disponibles avec lesquelles il n’est pas habituel de 
travailler, ou lorsque la prise en charge nécessite d’aller exceptionnellement dans 
une unité avec laquelle il n’existe pas d’habitude de travail, les modalités peuvent 
être (très) différentes tant pour la prise en charge de la personne elle-même que 
pour la fouille avant mise en cellule, la prise en charge des objets prohibés, des 
médicaments, sans parler de l’éloignement géographique, etc. 

45. Dans le cas des unités de police judiciaire déconcentrées, elles ne disposent, 
sauf exception, pas de cellules (hormis les cellules de passage), ce qui implique 
qu’elles font systématiquement appel à d’autres unités pour une privation de 
liberté.  

46. Dans le cas de complexes cellulaires communs dont la gestion est assurée par 
un service ou une équipe spécifiquement dédiée à la surveillance des personnes 
en cellule, les avis divergent selon le point de vue. Selon le personnel des équipes 

 ····································  
9 Le complexe cellulaire de la zone cité en exemple lors d’un focus groupe a été visité au cours de 

l’enquête. 
10 Réalisation d’auditions, de triptyques judiciaires, … 

11 Festivités importantes, manifestations, contrôles dans le cadre d’organisation d’opérations 

simultanées,… 
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dédiées, la question de la responsabilité est récurrente. Selon certains d’entre eux, 
la responsabilité leur est transférée sans être certains de disposer d’un historique 
complet concernant les personnes prises en charge. La collaboration avec les 
unités bénéficiaires se base essentiellement sur la confiance. Cependant, ces 
équipes peuvent avoir parfois le sentiment d’être sous-estimées, voire 
déconsidérées. Pour les unités bénéficiaires de ce service, il y a une réelle plus-
value, leur permettant de se rendre plus rapidement disponibles une fois la 
personne privée de liberté prise en charge par ce service.  

47. Dans le cas de complexes cellulaires centralisés dont plusieurs unités peuvent 
bénéficier, il importe que les règles d’utilisation soient claires, suivies et évaluées. 
Les difficultés, voire les incidents, doivent faire l’objet de rapports, d’analyses et 
de rappels s’il échet. Ces complexes, s’ils offrent des opportunités évidentes en 
termes d’infrastructures et de mutualisation du personnel affecté à la surveillance 
des personnes privées de liberté, présentent également un risque en termes de 
transfert de responsabilité. 

Multiplicité des tâches 

48. Un troisième constat concerne la multiplicité des tâches mise en évidence par 
plusieurs unités rencontrées. Le personnel concerné explique devoir assurer 
plusieurs tâches simultanément comme la surveillance (physique et/ou par 
vidéosurveillance), la distribution des repas, l’encodage dans le registre de 
privation de liberté (manuel et/ou informatisé), la réalisation des triptyques 
judiciaires, etc.  

49. Dès lors, à la multitude des intervenants responsables dans la prise en charge 
des personnes privées de liberté s’ajoute la multitude des tâches à effectuer. Le 
personnel rencontré se dit conscient de ces risques pour la personne privée de 
liberté et pour eux-mêmes. Dans cette gestion du risque, il faut également inclure 
la responsabilité vis-à-vis des collègues qui prendront le relais dans le processus 
de privation de liberté, d’où l’importance de (partager) l’information. 

5.2 Personnes vulnérables 

50. Les publics-cibles sont compris ici comme des personnes vulnérables telles que 
les personnes présentant des troubles mentaux, les personnes sous influence 
(alcool, drogues, médicaments), les personnes sans papier, les personnes sans 
domicile fixe, les mineurs12,... 

 ····································  
12 Ce sujet a notamment été abordé dans le rapport annuel 2021 du Comité P, point 1.4.4.1. 

Questions récurrentes : du motif de l’arrestation aux conditions de privations de liberté – des 

améliorations en cours et à venir. 
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51. Toutes les unités de police sont confrontées à ces publics-cibles et confirment 
que leur prise en charge peut occasionner des risques dont elles se disent 
conscientes. 

Prise en charge de plus en plus complexe 

52. La présence de personnes vulnérables n’est pas neuve mais force est de 
constater que leur prise en charge est de plus en plus complexe que ce soit en 
raison de la multitude de substances pouvant altérer l’état physique et mental, de 
la barrière de la langue ou encore de la prise en compte des animosités entre 
personnes pour la mise en cellule collective par exemple. Ces prises en charge 
spécifiques sont réellement perçues comme des risques supplémentaires.  

53. Aucune unité de police n’est préservée. Certains publics présents dans les 
grands centres se déplacent et se retrouvent dans de plus petites villes. 

54. Quant aux pistes de solution proposées par les intervenants, certains plaident 
pour la création ou l’aménagement d’au moins une cellule capitonnée au sein des 
complexes cellulaires, et ce, certainement pour les personnes les plus agitées et 
qui ne seraient pas prises en charge par les hôpitaux pour les raisons développées 
au point suivant. 

5.3 Examen médical systématisé (ou non), le droit à 
l’assistance médicale et la question des médicaments 

Examen médical systématique 

55. La procédure dite du ‘vu et soigné’ a déjà été abordée plusieurs fois au cours 
d’enquêtes précédentes13. Cette procédure ne doit pas être confondue avec 
 ····································  
13 Voir notamment l’enquête thématique de contrôle « La notification des droits dans le cadre des 

privations de liberté dans les lieux de détention de la police et l'application du droit à l'assistance 

médicale et du droit à un repas dans ce contexte » (2019). Aussi bien le Comité européen pour la 

prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants du Conseil de 

l’Europe (CPT) que le Comité P se sont intéressés au processus policier dit « vu et soigné ». Cf. les 

points 178 à 181 de l’enquête thématique. Le pt. 182 de l’enquête renseigne que « Pratiquement 

tous les répondants indiquent dans la présente enquête qu'un examen par un médecin a lieu lors 

d'une privation de liberté si cela semble nécessaire pour l'état de la personne écrouée. Un examen 

systématique est très exceptionnel. » 

De notre connaissance, un tel processus policier systématique n’a pas de fondement légal ou 

juridique défini si ce n’est des directives internes propres à certains corps de police. En outre, le 

Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 

dégradants du Conseil de l’Europe (CPT) ne revendique pas un processus « vu et soigné » 

systématique, mais recommande que la personne privée de liberté fasse l’objet d’un examen 

médical en cas de nécessité. En définitive, cela nécessite à tout le moins une évaluation préalable 

de l’état de la personne concernée par les policiers responsables, avant que la personne privée de 

liberté ne soit écrouée. 

https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
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l’assistance médicale, qui, contrairement au ‘vu et soigné’, concerne toutes les 
phases de la privation de liberté et pas seulement durant une éventuelle mise en 
cellule. L’assistance médicale rencontre essentiellement la finalité de porter 
secours. 

56. La procédure dite du ‘vu et soigné’ ou ‘vu et examiné’ est une procédure 
policière interne consistant à présenter une personne privée de liberté à un 
médecin afin d’obtenir un certificat établissant que la personne a été examinée et 
est en état physique d’être éventuellement placée en cellule ou encore 
auditionnée. 

57. Le conseil national de l’Ordre des médecins déconseille aux praticiens de l’art 
médical de délivrer de tels certificats. Leur conclusion étant qu’il ne s’agit pas d’un 
acte relevant d’un art de guérir14. 

58. L’objectif n’était pas de revenir sur les directives, normes ou cadre mais bien 
d’évaluer le ressenti des participants quant à la mise en œuvre de la procédure du 
‘vu et soigné’ (ainsi que de l’assistance médicale), des avantages et des 
inconvénients qu’ils peuvent y voir en fonction de leur expérience. 

59. L’idée d’un examen médical systématique avant la mise en cellule est perçue 
par la plupart des intervenants comme non nécessaire, voire non envisageable 
pour certains car cela prolongerait et alourdirait la prise en charge de la personne 
privée de liberté. 

60. Plusieurs arguments ont été avancés : l’absence d’infrastructures hospitalières 
à proximité, l’absence de protocoles avec les structures médicales offrant aux 
services de police une certaine priorité, le risque lié à la présence de personnes 
privées de liberté pour le public dans les salles d’attente des hôpitaux, le fait que 
les personnes privées de liberté peuvent refuser le service médical, … Il est évident 
pour tous que si la personne le demande, si son état le nécessite ou en cas de 
doute, un avis médical sera demandé, soit en se rendant dans une structure 
hospitalière, soit en faisant appel à un médecin sur place. 

Assistance médicale 

61. Concernant l’assistance médicale, les situations exigeant sa mise en application 
peuvent paraître évidentes ou à tout le moins sont connues. Citons par exemple 
lorsque la personne privée de liberté le demande d’initiative ; si la personne privée 
de liberté parait malade, blessée ou souffrante ; la personne ne réagit (quasiment) 
pas normalement lorsque sa situation est contrôlée lors des passages organisés en 
cellule ; la personne privée de liberté essaie de porter atteinte à son intégrité 
physique ; si la personne privée de liberté déclare devoir prendre des 
médicaments ; si présence de médicaments dans les effets, et que la personne 
 ····································  
14 Ordomedic | Collaboration entre la police, le ministère public et les hôpitaux, les postes de 

gardes de médecine générale et les cabinets médicaux – Principes généraux. 

https://ordomedic.be/fr/avis/medecine-hospitaliere/hopitaux/collaboration-entre-la-police-le-minist%C3%A8re-public-et-les-h%C3%B4pitaux-les-postes-de-gardes-de-m%C3%A9decine-g%C3%A9n%C3%A9rale-et-les-cabinets-m%C3%A9dicaux-principes-g%C3%A9n%C3%A9raux#_ftnref16
https://ordomedic.be/fr/avis/medecine-hospitaliere/hopitaux/collaboration-entre-la-police-le-minist%C3%A8re-public-et-les-h%C3%B4pitaux-les-postes-de-gardes-de-m%C3%A9decine-g%C3%A9n%C3%A9rale-et-les-cabinets-m%C3%A9dicaux-principes-g%C3%A9n%C3%A9raux#_ftnref16
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privée de liberté n’est pas à même d’expliquer s’il y a lieu de les prendre et d’en 
démontrer la prescription médicale,… Dans ces quelques situations énoncées, les 
modalités seront l’appel à un service d’urgence ou appel à un médecin de garde, 
ou encore appel à médecin choisi. L’assistance peut être accordée plusieurs fois 
pour la même personne. Ce sera alors au responsable de la privation de liberté 
d’apprécier le caractère urgent en fonction des éléments en sa possession.  

62. C’est précisément l’évaluation de l’urgence ou de la gravité perçue, et non de 
l’opportunité, qui constitue parfois une difficulté pour les policiers responsables 
de la personne privée de liberté. À plusieurs reprises, les participants ont souligné 
la difficulté d’évaluer l’état de la personne, rappelant qu’un policer n’est pas un 
médecin. Au moindre doute, il sera fait appel à une aide médicale mais cela 
demeure une gageure.  

63. Par ailleurs, certains participants ont expliqué que le droit à l’assistance 
médicale peut avoir parfois des conséquences inattendues telles que l’usage 
abusif de la part de certaines personnes privées de liberté. En effet, il semblerait 
que certains publics connaissent (bien) le droit à l’assistance médicale et le 
demanderaient de façon répétée. Dans ces cas précis, il s’agit pour les policiers 
d’un exercice difficile entre le fait d’accéder à ce droit et la capacité hypothéquée 
d’équipes d’intervention tant durant le transport que l’attente à l’hôpital. Par 
ailleurs, dans le cas de complexes cellulaires partagés, la prise en charge pour un 
transport vers l’hôpital se fait par les unités extérieures bénéficiant des 
infrastructures. Ce qui implique donc le rappel de ces équipes dans le cas présenté. 
Or, chaque équipe monopolisée par un transport et/ou une attente d’un avis 
médical n’est pas présente sur le terrain pour répondre aux appels d’intervention 
ou autres missions.  

64. D’autres encore souhaiteraient la présence d’un médecin sur place comme cela 
a été parfois le cas de façon occasionnelle pour les nuits de Nouvel An par 
exemple. Cependant cette piste semble difficile à concrétiser. La solution qui 
semble plus applicable pour l’instant reste la collaboration (formalisée et 
structurelle) avec les services médicaux. 

Prise de médicaments 

65. Concernant la prise de médicaments, si la personne explique devoir suivre un 
traitement (et ce indépendamment du fait que ces médicaments sont ou non en 
sa possession), ou encore lorsqu’il apparait que l’état de cette personne nécessite 
la prise de médicaments (parce qu’un proche vient le signaler par exemple), il y a 
lieu de réagir sans délai (selon l’urgence, appel au service d’urgence ou transport 
vers l’hôpital le cas échéant). 

66. Ce sont l’évaluation des situations individuelles et la détermination de la notion 
d’urgence qui sont problématiques. Pour certains participants, le policier ne peut 
rien donner, d’autres expliqueront quand même accepter de donner un antalgique 
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contre le mal de tête par exemple. Aucun ne donnera de médicaments sans 
disposer d’une ordonnance ou d’un avis médical ; certains disent téléphoner à 
l’hôpital pour poser la question à un médecin de garde.  

5.4 Questions liées au transport, transfert ou 
transfèrement de personnes privées de liberté 

67. Une privation de liberté se déroule dans le temps et dans l’espace, ce qui 
suppose un à plusieurs déplacements : du lieu de privation au commissariat, au 
local d’audition, à la cellule, à l’hôpital, etc. En effet, ces déplacements ont été 
identifiés comme des moments à risque (ex. : risque d’évasion, gestion des 
tensions, sécurité de chacun, …). 

68. Les notions de transport, de transfert, de transfèrement (et d’extraction) sont 
définies dans la MFO-115. Le transport d’une personne privée de liberté est 
compris comme l’action de déplacer la personne depuis le lieu de son 
interpellation jusqu’au lieu de sa détention policière ou vers tout autre lieu 
(hôpitaux, office des étrangers, établissements pénitentiaires, …). Le transfert est 
le déplacement vers les autorités judiciaires. On parle de transfèrement quand 
une personne détenue est transférée d’un établissement pénitentiaire vers un 
autre, ou d’extraction lorsqu’une personne détenue est transportée depuis un lieu 
pénitentiaire vers un autre lieu et retour.  

69. Ces précisions sémantiques étant apportées, le terme de transport, plus 
général, sera utilisé pour la rédaction des paragraphes qui suivent même si lors 
des focus groupes, le terme de transfert a davantage été utilisé pour évoquer les 
déplacements de la personne privée de liberté sous la surveillance policière.  

70. Un transport peut être effectué par l’équipe ayant procédé à l’arrestation de la 
personne ou par d’autres équipes de la même unité ou non. 

71. À chaque transport de personnes, il peut y avoir un risque de perte 
d’information, de manque de communication, d’erreurs d’appréciation, etc. De la 
question du transport de personnes découle la question du transfert de 
responsabilités conscient ou non. L’enquête a mis en évidence l’existence d’un 
risque au moment de la remise/reprise par/à une autre unité. La communication 
des informations est essentielle mais que cela se fasse oralement, par la remise 
d’un document écrit ou par la complétude d’un registre informatique, le risque 
demeure car la responsabilité est transférée à des policiers qui n’ont pas 
nécessairement la connaissance/l’historique de la personne arrêtée. 

72. Les transports vers d’autres zones pour la surveillance des personnes privées 
de liberté peuvent avoir lieu par manque de cellules disponibles et/ou par manque 

 ····································  
15 Directive ministérielle MFO-1 - 26.01.2024 - Directive contraignante MFO-1 relative à la police 
des cours et tribunaux, au maintien de l'ordre et de la sécurité dans les établissements 
pénitentiaires, à l'extraction et au transfèrement de détenus, de mineurs et d'internés. 
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d’effectifs pour la surveillance (notamment la nuit et le week-end). Ce constat est 
valable pour les zones de petite taille, les unités qui couvrent de grands territoires 
ainsi que les unités de police fédérale qui ne disposent pas ou peu de cellules. 

73. Dès lors, pour certains, la création de complexes cellulaires mutualisés tels que 
le RAC semble une piste à privilégier, ceci pour plusieurs raisons : la centralisation 
d’infrastructures spécifiques à la surveillance de personnes privées de liberté, la 
création d’équipes dédiées à la surveillance des personnes privées de liberté, la 
disponibilité et/ou la remobilisation plus rapide des équipes sur le terrain, etc. 
Cependant, même si cette idée permettrait de résoudre une partie de la 
problématique, surtout au niveau de l’infrastructure, cela accentue également le 
risque de transférer la responsabilité à d’autres.  

74. Dans le cas de transport vers d’autres unités pour la mise en cellule, certains 
ont développé des protocoles d’accord entre zones/unités proches. Ces 
protocoles permettent de cadrer les rôles et les responsabilités de chacun. Cette 
enquête a mis en évidence la plus-value de ces protocoles mais également 
l’importance de l’homogénéité des pratiques avec les unités bénéficiaires, ceci 
afin d’éviter les contradictions et les pertes d’information. 

5.5 Rôle du cadre intermédiaire 

75. L’encadrement des équipes sur le terrain est assuré par les officiers de police 
judiciaire (OPJ) et les officiers de police administrative (OPA). La qualité d’officier 
de police administrative peut être attribuée aux inspecteurs principaux de police 
assumant la direction d’un service d’intervention permanent. 

76. Le fait que les inspecteurs principaux de police concernés puissent désormais 
également se voir attribuer la qualité d’OPA a été voulu pour résorber un déficit 
de personnel du cadre des officiers. Cette mesure devrait permettre de combler 
le déficit actuel auquel les services de police sont confrontés. Certaines tâches 
exclusives de l’officier de police administrative présupposent en effet une 
disponibilité permanente. Nous pensons notamment à la privation de liberté en 
matière de police administrative ainsi qu’aux fouilles de police administrative. Et 
bien que de nombreuses zones prévoient déjà des rôles de permanence, elles ne 
parviennent parfois plus à les assumer intégralement. Pour ce faire, la procédure 
dérogatoire prévue à l’article 4 de la loi sur la fonction de police est utilisée1617.  

 ····································  
16 Arrêté royal du 7 décembre 2018 portant exécution de l’article 4, alinéa 2, de la loi sur la fonction 

de police et fixant la date d’entrée en vigueur de l’article 8 de la loi du 21 avril 2016 portant des 

dispositions diverses Intérieur Police intégrée, MB du 16 janvier 2019. 
17 Le Comité permanent P a déjà formulé par le passé des avis et recommandations à ce sujet dans 

le cadre de ses enquêtes de contrôle thématiques liées avec mise à la fouille à nu ainsi que dans 

l’affaire dite « Chovanec ». 

http://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2019/01/16_1.pdf#Page32


 

 

16/23 

77. L’encadrement intermédiaire en charge des services d’intervention doit donc, 
entre autres, confirmer les privations de liberté administratives. Pour ce faire, les 
modalités pratiques diffèrent d’une unité à l’autre. 

78. L’attribution de la qualité d’OPA aux inspecteurs principaux est soumise à 
plusieurs conditions. Premièrement, la qualité d’OPA est limitée au temps effectif 
de direction du service d’intervention par l’inspecteur principal. Deuxièmement, 
les personnes désignées doivent avoir réussi une formation continuée spécifique. 

79. Dans le cas de privations de liberté administratives, la présence physique de 
l’OPA n’est pas un prescrit légal. Le contact pour la confirmation de la privation de 
liberté ne nécessite pas forcément un contact physique avec l’OPA18.  

80. Dans ce cas de figure, l’enjeu de la prise de décision est crucial puisque des 
informations communiquées, vont découler les directives de l’OPA. La prise de 
décision repose alors notamment sur la confiance mutuelle et sur l’arbre 
décisionnel, orienté entre autres par les questions posées par l’officier et les 
réponses données par ses subordonnés. Si au début de cette analyse, nous avons 
relevé l’importance de l’expérience des policiers de terrain, cela s’applique 
également à l’encadrement. Une privation de liberté n’est pas un acte anodin et 
on demande beaucoup aux intervenants et aux membres de l’encadrement 
(OPJ/OPA) notamment en termes d’évaluation de l’état (physique et 
psychologique) des personnes, sans être médecins eux-mêmes, de pouvoir 
dispenser les premiers soins, etc.  

81. La prise de décision par l’OPA dépendra également de la disponibilité tant du 
personnel que de l’infrastructure. Par exemple, la priorité est fréquemment 
donnée aux privations de liberté judiciaires. Si les places en cellule sont limitées et 
qu’une opération judiciaire avec des arrestations prévues est planifiée, il se peut 
que l’OPA doive développer des stratégies d’adaptation avec la recherche 
d’alternatives à la privation de liberté. Cela peut être la recherche de proches qui 
peuvent prendre en charge la personne, ramener la personne par une équipe, ... 
Or, ces alternatives, si elles reposent sur du bon sens, peuvent avoir, parfois, des 
effets pervers comme le fait de ramener une personne dans un véhicule de service 
et avoir un accident de la circulation, ramener une personne chez elle qui 
commettra d’autres faits, etc. La prise de décision comportera toujours un certain 
degré de risque entre agir selon le cadre normatif et agir en tenant compte de la 
réalité. Ces réflexions mettent également l’accent sur le critère d’absolue 
nécessité de la privation de liberté en matière de police administrative. 

5.6 Appui de la technique : opportunités et carences 
éventuelles 

82. Depuis plusieurs années maintenant, la technologie se développe et fait partie 
intégrante des métiers de police. Si la vidéosurveillance a été longuement 

 ····································  
18 Cf. articles 31 et 33 de la LFP. 
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discutée, d’autres systèmes ont également été abordés comme le registre 
informatisé des privations de liberté.  

83. Le développement de ces systèmes informatisés doit être vu comme un 
support à l’efficacité et à la qualité du travail policier tout au long du processus de 
la privation de liberté d’une personne. 

Registre informatisé des privations de liberté 

84. Un projet actuel d’arrêté royal vise à exécuter l’article 33bis de la loi sur la 
fonction de police relatif au registre des privations de liberté. Sa promulgation 
future est conditionnée au développement informatique de l‘application 
dénommée Cross Arrest. Cette mission incombe à la direction DRI de la police 
fédérale depuis 2019 à la suite notamment d’une enquête thématique du 
Comité P relative aux droits des personnes privées de liberté19. 

85. Dans l’attente du développement de l’application Cross Arrest, certaines unités 
ont développé leur propre application de gestion locale des privations de liberté. 

Vidéosurveillance 

86. La présence de vidéosurveillance est perçue par la majorité des participants 
comme une aide sur le moment mais également par la suite en cas de plainte ou 
de contestation. Toutefois, le déploiement de systèmes techniques, s’ils peuvent 
aider le policier, peuvent aussi devenir une charge supplémentaire de travail. La 
technologie nécessite parfois une maintenance ou un support technique régulier, 
par exemple, lorsque les caméras sont accessibles en cellule et peuvent être 
abîmées, détournées, obstruées, etc. Par ailleurs, il peut subsister des angles 
morts non couverts par les caméras. Au cours de l’enquête, il est également 
apparu dans une unité que le système était parfois défaillant, avec des coupures 
d’images notamment. Ce problème était connu mais la personne en charge de 
l’informatique était absente pour longue durée. Ailleurs, le système de 
vidéosurveillance ne permet d’afficher qu’un nombre inférieur de vignettes 
correspondant chacune à une cellule par rapport au nombre total de cellules. De 
la sorte, toutes les cellules ne sont pas observables simultanément en 
vidéosurveillance. 

87. La vidéosurveillance nécessite également une connaissance de la part des 
utilisateurs, ce qui présuppose encadrement, formation et suivi du personnel20, y 
compris du personnel civil (CaLog) qui travaille à l’accueil des commissariats et ont, 
pour certains, la tâche de la surveillance des caméras des cellules avec le degré de 

 ····································  
19 Cf. point 7.2 de l’enquête en question. 
20 Ce constat avait également été relevé par le Comité permanent P dans le cadre de l’enquête de 

contrôle relative au refus d’acter. 
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responsabilité que cela implique ; bien que sous la supervision d’un fonctionnaire 
de police. 

88. En conclusion, pour tous ces éléments, il est nécessaire de rappeler que le 
système de vidéosurveillance ne remplace pas la surveillance humaine, par 
l’organisation de tour de garde et par le contrôle effectif de cette surveillance. Par 
exemple, les systèmes de vidéosurveillance de cellule présentés lors de la phase 
de terrain sont dotés pour certains d’un détecteur de mouvement. Or, le risque 
semble plutôt être l’absence de mouvement. La détection d’un problème 
potentiel est alors du ressort des membres du personnel qui devront être attentifs 
à ce point ; le contrôle de l’état de la personne ne pouvant se faire que par un 
contact concret et à proximité physique. D’autres interrogations apparaissent 
ensuite quant à l’équilibre entre le respect de la personne et le fait de la solliciter 
régulièrement, de laisser la lumière allumée la nuit dans la cellule ou de l’éteindre, 
etc. 

89. Étant donné le développement et le déploiement des systèmes de 
vidéosurveillance au sein des services de police, il importe que les directions 
respectives en tiennent compte dans leur propre analyse de risque. La mise en 
œuvre de système de vidéosurveillance implique de s’assurer que le personnel soit 
formé à son utilisation et suppose suivi, évaluation et éventuellement adaptation. 
Si la tâche de surveillance (des écrans) est considérée comme l’affaire de tous, 
sans description concrète des tâches et des attentes, le risque existe quant à une 
certaine dilution des responsabilités. Une proposition de loi actuelle vise à imposer 
un système de vidéosurveillance dans tous les blocs cellulaires de Belgique21. 

6. Conclusions 

90. L’enquête était balisée par plusieurs questions. L’analyse des résultats a permis 
d’y apporter certaines réponses.  

91. Comment les membres du personnel des services de police appréhendent la 
surveillance policière de personnes privées de liberté ? Sont-ils, en toutes 
circonstances, conscients de la responsabilité qu’ils assument lors de cette 
surveillance ? 

92. Les membres du personnel de police sont généralement conscients de la 
responsabilité qu’ils assument lorsqu’ils surveillent des personnes privées de 
liberté. Ils comprennent les risques associés à cette tâche, tant pour la sécurité 
des personnes surveillées que pour leur propre sécurité. Cependant, des disparités 
apparaissent en fonction de l'expérience des agents et du contexte dans lequel ils 
opèrent. Par exemple, les nouvelles recrues, souvent placées en binôme avec 
d'autres jeunes agents, peuvent être confrontées à des situations pour lesquelles 
leur formation ne suffit pas. La responsabilisation est donc présente mais le 

 ····································  
21 DOC 56 0283/001 et suivants, proposition de loi datée du 30 septembre 2024. 
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manque d’accompagnement et d'expérience peut limiter leur efficacité. Dès lors, 
l’encadrement du personnel est un facteur critique de succès. 

93. Quels sont les facteurs majeurs qui font varier l’implication des intervenants 
dans la surveillance de personnes privées de liberté, et quels en sont les 
impacts ? 

94. Plusieurs facteurs influencent l'implication des agents dans la surveillance des 
personnes privées de liberté, notamment : 

o La diversité des intervenants : La multiplicité des agents impliqués tout au 
long du processus de privation de liberté (du lieu d’arrestation à la mise en 
cellule, en passant par le transfert vers d’autres unités) peut entraîner une 
dispersion des responsabilités et un manque de continuité dans la 
surveillance. 

o L’expérience des membres du personnel : Les membres du personnel plus 
expérimentés se sentent plus à l’aise dans la gestion des situations, tandis 
que les nouveaux ou ceux qui interviennent occasionnellement dans ces 
procédures peuvent être moins préparés. Cela a un impact direct sur la 
gestion des risques car une mauvaise évaluation ou une mauvaise prise en 
charge peut entraîner des conséquences graves. 

o Les ressources disponibles : Le manque d’infrastructures adéquates, 
comme des cellules en nombre suffisant et adaptées aux normes en vigueur, 
et de personnel, peut aggraver les risques liés à la surveillance. La gestion de 
ces lacunes par des transferts entre unités, bien que nécessaire, peut 
entraîner d’autres erreurs, carences ou pertes d’informations. 

95. Les membres du personnel des services de police trouvent-ils suffisamment 
de ressources/support auprès de leurs collègues ? 

96. Le support entre collègues est variable. Les participants trouvent généralement 
un soutien parmi leurs pairs, en particulier ceux qui sont confrontés aux mêmes 
types de situations. Cependant, dans certains cas, le transfert de responsabilité 
entre collègues, souvent lors des changements d’équipe ou lors des transferts de 
personnes privées de liberté, est perçu comme une forme de « passage de la 
patate chaude ». Cette pratique peut accroître les risques liés à la continuité de la 
surveillance. 

97. Les membres du personnel des services de police trouvent-ils suffisamment 
de ressources/support auprès de leur hiérarchie (niveau intermédiaire et niveau 
de direction) ? 

98. Le soutien de la hiérarchie est jugé mitigé. Les cadres intermédiaires, tels que 
les officiers de police judiciaire (OPJ) et les officiers de police administrative (OPA), 
jouent un rôle clé dans la supervision et la confirmation des décisions liées à la 
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privation de liberté. Toutefois, la communication entre les niveaux intermédiaires 
et les agents de terrain est parfois insuffisante. Ce qui peut générer des 
frustrations et des erreurs dans la prise de décision, notamment lorsque les 
officiers de garde doivent se fier à des rapports écrits ou téléphoniques sans 
contact physique direct avec les personnes surveillées. 

99. Quels sont les facteurs de risque dans la surveillance de personnes privées de 
liberté, en particulier ceux qui peuvent mener à des conséquences graves (décès, 
blessures irréversibles, procédures viciées, dignité de l’état de droit, etc.) ? Quels 
sont les moyens de supprimer, transférer ou réduire ces risques ? 

100. Pris séparément, les risques sont connus et pour la plupart évalués afin de 
les limiter ou à tout le moins de les encadrer. Cependant, l’accumulation de ces 
risques et/ou la particularité de la situation peut mener à des conséquences graves 
pour l’intégrité de la personne privée de liberté. 

101. Aucun système ou application ne permettra d’amener le risque zéro mais 
la prise de conscience de tous les acteurs prenant part au processus de privation 
de liberté est essentielle. Par ailleurs, tout changement en vue d’améliorer la prise 
en charge de personnes privées de liberté sous la surveillance policière devrait 
être suivi, évalué, voire adapté le cas échéant afin d’atteindre l’effet escompté.  

102. En conclusion, cette enquête met en lumière les nombreuses complexités 
liées à la gestion des personnes privées de liberté sous la surveillance policière. 
L’analyse approfondie des pratiques, des infrastructures, et des ressources 
humaines révèle plusieurs défis et risques, notamment liés à la dispersion des 
responsabilités entre différents intervenants, la coordination perfectible entre 
services, et la variabilité des conditions de prise en charge et des situations. 

103. Il ressort que, bien que la majorité des participants à cette enquête soit 
conscient de ses responsabilités dans la surveillance des personnes privées de 
liberté, l’accumulation de petits dysfonctionnements ou de manques de 
ressources tels que la surcharge des tâches, la non-homogénéité des pratiques 
entre unités ou encore les déficiences dans la communication, peuvent contribuer 
à des risques importants. Ces derniers peuvent aboutir à des erreurs 
d’appréciation ou à des conséquences graves. 

104. Le manque de moyens, tant en termes de personnel qu’en infrastructures 
adaptées, est identifié comme un facteur majeur dans la gestion des privations de 
liberté. Il ne s’agit pas d’une question de mauvaise volonté des membres du 
personnel, mais plutôt d’un besoin crucial de réévaluation des ressources allouées 
et de meilleures formations pour garantir un suivi rigoureux. En particulier, la mise 
en œuvre systématique de protocoles homogènes, la modernisation des 
infrastructures et l’amélioration de la communication interservices sont 
essentielles pour limiter les risques.  
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105. Bien que des efforts notables aient été réalisés, il est indispensable de 
renforcer les mécanismes de soutien, tant au niveau hiérarchique qu’entre 
collègues, pour mieux appréhender les risques inhérents à la privation de liberté. 
Une vigilance accrue et une gestion rigoureuse des « petits risques » cumulés tout 
au long du processus font partie des facteurs critiques pour garantir la sécurité des 
personnes privées de liberté ainsi que celle des intervenants en charge de leur 
surveillance.  

Synthèse des risques identifiés et recommandation 

Risques identifiés 

106. L’enquête a permis de relever 8 facteurs de risque de nature policière 
inhérents à la privation de liberté. Par ailleurs, en marge de la présente enquête 
de contrôle, la prise de connaissance ponctuelle de plusieurs dossiers judiciaires 
relatifs à des décès en cellule a permis de relever complémentairement divers 
facteurs de risque ayant influencé la prise en charge des personnes privées de 
liberté par les services de police. Ces facteurs complémentaires sont repris ci-
dessous sous les points 9 à 13. Ces 13 items22 constituent autant de risques :  

1. La multitude des intervenants en charge des privations de liberté. Ce qui de facto 
provoque une dispersion des responsabilités ainsi qu’une confusion de rôles 
parmi les intervenants policiers (point 40 de l’enquête) ; 

2. L’examen médical systématisé (ou non) lors des privations de liberté (procédure 
dite du « vu et soigné » ou du « vu et examiné ») (points 60 à 65 de l’enquête) ; 

3. La fourniture (ou non) de traitements médicamenteux (posologie) aux personnes 
privées de liberté (point 66 de l’enquête) ; 

4. La détection des personnes privées de liberté sous influence (drogue, alcool, 
médicaments) (points 51 à 55 de l’enquête) ; 

5. La communication entre les équipes policières en charge des privations de liberté 
(surtout lors de changement de shift horaire et lors des transferts) (points 40 à 41 
et points 72 à 74 de l’enquête) ; 

6. La surveillance physique et/ou par vidéosurveillance des personnes privées de 
liberté au sein des complexes cellulaires policiers (points 87 à 90 de l’enquête) ; 

7. En ce qui concerne la vidéosurveillance, la connaissance par le personnel policier 
ainsi que les carences techniques potentielles (par ex. champ visuel de captation 
des caméras, horloge interne déréglée, absence de son, …) (points 87 à 90 de 
l’enquête) ; 

8. L’encadrement exercé par l’officier de garde (OPA-OPJ) (points 76 à 82 de 
l’enquête) ; 

9. L’identification formelle des personnes privées de liberté par les services de 
police ; 

10. La formation aux premiers secours et matériel de soins dans les complexes 
cellulaires policiers ; 

 ····································  
22 Ces informations ont fait l’objet d’une communication à la commission de suivi parlementaire le 

27 avril 2022. 
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11. La communication avec la personne privée de liberté (notamment l’usage de la 
même langue) ; 

12. Le défaut de complétude, d’exactitude et de concordance du registre de privation 
de liberté (corollaire de la multiplicité des intervenants ; point 39 de l’enquête) ; 

13. Le défaut de confirmation de privation de liberté ou de relaxe (finalité poursuivie). 
 

 

Recommandation 

 

107. En rapport avec ces items, l’unique et réelle recommandation pour toute 
unité policière est d’effectuer une analyse de risque circonstanciée de sa propre 
gestion des personnes privées de liberté en fonction de ses missions quotidiennes, 
de son infrastructure logistique et de sa configuration de fonctionnement et ce, 
éventuellement sur le même raisonnement méthodologique que celui suivi en 
matière de gestion négociée de l’espace public23. 

  

 ····································  
23 Cf. Circulaire ministérielle OOP41 du 31 mars 2014 concernant l’opérationnalisation du cadre de 

référence CP4 relatif à la gestion négociée de l’espace public relativement aux événements 

touchant à l’ordre public. 
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Liste des abréviations 

Calog Cadre administratif et logistique 

CP Community Policing 

CPT Comité européen pour la prévention de la torture et des peines 
ou traitements inhumains ou dégradants 

DAB Direction de la sécurisation de la police fédérale 

DRI Direction de l’information policière et des moyens ICT de la 
police fédérale 

IFDH Institut fédéral pour la protection et la promotion des droits 
humains 

ISLP Integrated System for Local Police 

LDP Loi sur la détention préventive 

LFP Loi sur la fonction de police 

MB Moniteur belge 

MFO Missions fédérales/Federale opdrachten 

MNP Mécanisme national de prévention 

OOP Openbare orde/Ordre public 

OPA Officier de police administrative 

OPCAT Protocole facultatif à la Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

OPJ Officier de police judiciaire 

RAC Cité administrative de l’État 

RIPLI Système informatique de la zone de police de Bruxelles 
Capitale/Ixelles 

 


